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Résumé 
 
En 2013, afin d’améliorer la condition de vie de la population en milieu rural, le gouvernement 
ivoirien a lancé le Programme National d’Électrification Rurale (PRONER) en vue d’électrifier 
toutes les localités de plus de 500 habitants. Ce papier évalue l’impact de ce programme sur 
l’autonomisation des femmes en milieu rural en utilisant les données de l’Enquête sur le Niveau 
de Vie (ENV) des ménages en 2015. Pour faire ceci, nous estimons un modèle de régression 
pondéré par les probabilités inverses (IPWRA), corrigé par le biais de sélection. Les résultats 
montrent que le PRONER, tout en réduisant le temps alloué aux tâches ménagères, accroît 
l’autonomisation des femmes par le canal de la réallocation du temps en faveur du travail à 
temps plein rémunéré dans les secteurs agricoles et non agricoles. Nous trouvons également 
que l’allocation du temps des hommes n’est pas affectée par ce programme. Ce qui implique 
qu’il permet de réduire les inégalités de genre en termes d’heures travaillées rémunérées en 
Côte d’Ivoire.  
 
Mots clés : Électrification rurale, autonomisation des femmes, analyse économique de genre, 
IPWRA, Côte d’Ivoire, emploi rural. 

JEL : O18, J16, N57, E24, C12 

 

Abstract 

In 2013, in order to improve the living conditions of the rural population, the Ivorian government 
launched the Programme National d’Électrification Rurale (PRONER) to electrify all localities 
with more than 500 inhabitants. This paper assesses the impact of this programme on the 
empowerment of rural women using data from the l’Enquête sur le Niveau de Vie (ENV) of 
households in 2015. To do so, we estimate an inverse probability weighted regression (IPWRA) 
model, corrected for selection bias. The results show that PRONER, while reducing the time 
allocated to household chores, increases women's empowerment through the reallocation of 
time to full-time paid work in the agricultural and non-agricultural sectors. We also find that 
men's time allocation is not affected by this programme. This implies that it reduces gender 
inequalities in terms of paid hours worked in Côte d'Ivoire. 

Keywords: Rural electrification, empowerment, gender economic analysis, IPWRA, Côte 
d'Ivoire, rural employment. 
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I.  Introduction  

L’investissement en électrification rurale est l’une des pistes privilégiées de 

changements structurels et d’amélioration du niveau de vie des ménages vulnérables 

(Khandker et al., 2014, Avadikyan et Mainguy,2016 ; Gould et Urpelainen, 2018, Samad et 

Zhang, 2019, Chhay, et Yamazaki, 2020, Nock, et al., 2020). Les infrastructures économiques 

constituent des catalyseurs pour la réduction de la pauvreté en permettant l’accès des 

ménages vulnérables aux services sociaux et économiques de base.  

Ces interventions s’avèrent être particulièrement bénéfiques pour les femmes dans le 

but d’atteindre leur autonomisation (Govindan et al., 2020 ; Samad et Zhang, 2019; Basu, 

2019 ; Dowie et al., 2018 ; Burney et al., 2017; Saing, 2017 ; Da Silveira Bezerra et al., 2017; 

Mohun et Biswas, 2016 ; Standal et Winther, 2016 ; Koolwal et Van de Walle, 2013; Khandker 

et al., 2009 ; Winther, 2008; Kanagawa et Nakata, 2008). Toutefois, le rôle de l’électrification 

en milieu rural sur l’autonomisation des femmes dans un contexte comme celui de l’Afrique 

subsaharienne, où le taux de pauvreté est élevé et l’émancipation des femmes faible, n’est 

pas vraiment établi (World Bank, 2020). Ce papier tente de combler cette lacune. 

Dans un contexte social de disparité de genre, l’accès à l’électricité peut être un 

puissant levier permettant d’améliorer le bien-être des femmes grâce (i) aux opportunités 

d’emploi qu’il occasionne sur le marché du travail (Dinkelman, 2011 ; Rud, 2012 ; Samad et 

Zhang, 2019), (ii) à l'augmentation de la productivité agricole (Chakravorty, Emerick et 

Ravago, 2016), (iii) à l’amélioration de la situation financière du ménage (Rao, 2013 ; Thomas 

et al 2020), (iv) à la baisse de la fertilité (Grimm et al, 2015 ; Fujii et Shonchoy, 2020), (v) à une 

plus grande implication dans la prise de décision (Sedai et al, 2020, Samad et Zhang, 2019), 

(vi) à l'amélioration de l’éducation (Lipscomb, Mobarak et Barham, 2013, Samad et Zhang, 

2019) et (vii) à la réduction du temps consacré à la collecte des combustibles (Khandker et al., 

2014 ; Gould et Urpelainen, 2018 ; Barron et Torero, 2016).  

Selon les auteurs précités, le gain de temps obtenu sur les activités ménagères non 

rémunérées grâce aux infrastructures économiques, est réinvesti dans des activités 

génératrices de revenus. En plus d’utiliser ces infrastructures dans leurs activités quotidiennes, 

les femmes participent à leur fourniture en tant qu’employées. L’ensemble de ces éléments 
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contribuent à améliorer, non seulement, leur revenu, mais surtout l’estime qu’elles ont d’elles-

mêmes ; ce qui modifie les perceptions de leur communauté par rapport aux rôles 

traditionnels qui leur sont assignés. 

Malgré tous ces bienfaits, l’accès à l’électrification reste très faible dans les pays en 

développement (Peters et Vance, 2011 ; Bernard, 2012 ; Nock, et al., 2020, Chhay et 

Yamazaki, 2020). Conscient de ce rôle majeur de l’électrification dans le développement 

social et économique, le gouvernement ivoirien, avec l’appui de la Banque Africaine de 

Développement, a mis en œuvre le Programme National d’Electrification Rurale (PRONER) 

depuis 2013.  

Ce programme qui vise l’électrification de tous les villages de plus de 500 habitants a 

permis,  en 2016, de couvrir 4537 sur environ 8500 localités éligibles, soit une hausse de 

57,7% par rapport à 2011. Plusieurs départements au Nord et à l’Ouest ont largement 

bénéficié de ce programme, certains ayant enregistré une accélération de leur taux 

d'électrification qui a atteint parfois 300% par rapport à 2011(CI-Energies, 2019). 

Toutefois, l’impact positif de l’électrification sur l’autonomie des femmes ne fait pas 

l’unanimité. D’autres études font état de résultats plus mitigés. Celles-ci soutiennent que cet 

impact dépend du coût de l’accès, du type ou de la forme de l’infrastructure et de l’horizon 

temporel (Béguerie et al., 2016 ; Peters et Sievert, 2016 ; Béguerie et Pallière, 2016 ; Attigah 

et Mayer-Tasch, 2013; Shanker, 2012; Pinstrup-Andersen et Shimokawa, 2007).  

En effet, la disponibilité de l’électricité ne garantit pas son accès aux ménages pauvres 

du fait des coûts d’abonnement. Par exemple, Gupta et Pelli (2020) en Inde montrent que 

l’électrification crée une contrainte financière sur les ménages pauvres et entraîne une 

augmentation de la probabilité d'adoption de combustibles de biomasse et une baisse du 

recours à des combustibles de cuisson modernes.  

Van de Walle et al. (2013) n'ont constaté en Inde que des effets modérés résultant de 

l’augmentation du travail occasionnel féminin, mais pas du travail salarié régulier. Standal et 

Winther, (2016), et Agénor et Agénor, (2014) pour leur part soulignent des effets négatifs 

surtout à long terme sur le bien-être du ménage dans la mesure où, avec ces opportunités 

économiques créées par l’électrification, les femmes réduisent le temps consacré aux soins 

des enfants. Peters et Vance (2011) trouvent une association positive entre l'électricité et la 
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fécondité pour les ménages urbains, par opposition à une relation négative pour les ménages 

ruraux en Côte d’Ivoire. 

En Côte d’Ivoire, une évaluation de l’impact socioéconomique du PRONER à l’aide 

d’outils économétriques efficaces est donc nécessaire pour fournir des pistes d’amélioration 

de ce programme. Ce papier s’intéresse aux questions suivantes : Le PRONER a-t-il vraiment 

contribué à l'amélioration du bien-être des ménages dans les zones bénéficiaires ? De façon 

spécifique, quel est l'impact du programme sur l'autonomisation de la femme ? Ces questions 

semblent particulièrement pertinentes dans un contexte comme celui de la Côte d’Ivoire où 

le revenu moyen des femmes ne représente que 51% de celui des hommes (INS, 2015) ; ce 

qui confirme les fortes inégalités de genre dans le pays. Cette réalité est plus alarmante en 

milieu rural avec un taux de pauvreté des femmes de 67,4% contre 45,5% pour les hommes 

(BAD, 2015). 

L’objectif principal de ce papier est d’évaluer l’impact du PRONER sur l’autonomisation 

des femmes en milieu rural en se focalisant sur la participation des femmes au marché du 

travail. Pour cela, nous utilisons les données de l’Enquête sur le Niveau de Vie du 2015 (ENV 

2015).  

Sur le plan empirique, l’estimation de l’impact de l’électrification pose deux problèmes 

majeurs. Premièrement, la sélection des localités pour la mise en place du PRONER n’est pas 

aléatoire. Les femmes bénéficiaires du PRONER pourraient donc présenter des 

caractéristiques observables et inobservables différentes de celles qui n’en ont pas bénéficié, 

ce qui pourrait donc biaiser les résultats de l’estimation. Dans le but de corriger ce biais, 

certains auteurs font généralement recours aux méthodes des variables instrumentales 

(Dinkelman, 2011), à celles des modèles à effet fixes (Sedai et al., 2020), des méthodes 

d’appariement (Bensch, et al., 2011 ; Rhati et Vermaak, 2018, Samad et Zhang, 2019.), et à la 

méthode d’ajustement de régression pondérée par les probabilités inverses (Chhay et 

Yamazaki, 2020). Toutefois, l’identification d’un bon instrument demeure un véritable défi à 

relever.  

Plus récemment, Bensch et al. (2020) et Lee et al. (2020) ont émis des réserves sur 

l'utilisation de la variation géographique dans les études expérimentales pour isoler l'effet de 

l'électrification des autres variables d'infrastructure et des facteurs simultanés. En critiquant 
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la stratégie d’identification de Dinkelman (2011), Bensch et al. (2020) estiment, quant à eux, 

qu’il faut des hypothèses supplémentaires sur les facteurs confondants pour mesurer 

réellement l’effet de l’électricité. Nous faisons nôtre cette option dans notre étude dans la 

mesure où d’autres investissements ont été effectués en même temps que le PRONER pour 

la promotion de l’autonomisation de la femme (voir section 2.1). A noter cependant que ces 

investissements ont été faits de façon indépendante, sans lien direct avec le statut 

d’électrification des localités.  

À la lumière de ces considérations, et dans le but d’obtenir un estimateur non biaisé de 

l’impact du programme sur l’autonomisation des femmes, notre stratégie d’identification 

consiste à utiliser la méthode d’ajustement de régression pondérée par les probabilités 

inverses (IPWRA). Les critères d’éligibilité au PRONER pour une localité – c’est-à-dire, avoir 

une population de plus de 500 habitants et être située à moins de 20 km du réseau national 

– ont été utilisés pour estimer ces probabilités. La méthode IPWRA permet de tenir compte 

des biais d’endogénéité résultant du caractère non aléatoire de l’assignation des femmes au 

traitement.  

Comme l’indiquent Morgan et Winship (2014) et Chhay et Yamazaki, (2020), la 

technique IPWRA offre une double robustesse dans l’évaluation d’impact d’un programme, 

car les estimateurs demeurent convergents d’une mauvaise spécification. Aussi, pour tenir 

compte des autres investissements effectués, nous introduisons dans toutes nos spécifications 

économétriques un indice d’accès aux infrastructures routières pour contrôler leur impact sur 

l’autonomisation des femmes.1 

Deuxièmement, la décision de participation dans un segment du marché du travail est 

potentiellement endogène (Killingsworth, et Heckman, 1986 ; Dawson et al, 2009 ; Semykina, 

2018). Ce qui peut conduire à un biais de sélection dans les résultats s’il n’est pas corrigé. 

Afin de renforcer nos résultats, nous rajoutons la correction du biais de sélection de Heckman 

(1979) à nos estimations pondérées par IPWRA afin de prendre en compte le fait que les 

 
1 Comme discuté dans la section 2.1, l’investissement en infrastructures routiers est celui qui représente le montant 
le plus important dans les dépenses totales en nouvelles infrastructures pendant la période 2012-2014 (Ministère 
du Plan et du Développement, 2015). 
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femmes exerçant une activité donnée peuvent disposer de caractéristiques particulières 

pouvant conduire à des estimations biaisées.  

Les résultats montrent que le PRONER intègre bien la dimension genre dans la mesure 

où il n’affecte que les activités des femmes. En effet, il impacte positivement l’autonomisation 

des femmes en milieu rural par le canal de la réallocation du temps en faveur du travail à 

temps plein rémunéré dans les secteurs agricoles et non agricoles, et en réduisant le temps 

alloué aux tâches ménagères. Nous trouvons également que l’allocation du temps des 

hommes n’est pas affectée par ce programme. Nous pouvons ainsi en déduire que le 

PRONER réduit les inégalités de genre en termes d’heures travaillées rémunérées.   

Ce papier contribue à la littérature sur l’impact de l’électrification sur l’autonomisation 

des femmes via leur participation au marché du travail (Sedai et al., 2020 ; Samad et Zhang, 

2019 ; Rathi et Vermaak, 2018). À notre connaissance il est le premier à combiner la méthode 

d’ajustement de régression pondéré par les probabilités inverses et la correction du biais de 

sélection dans le cadre de l’évaluation des programmes en Afrique sub-saharienne. Sur le 

plan contextuel, bien que plusieurs études aient été menées dans le cadre de l’évaluation de 

l’effet de l’électricité sur l’autonomisation des femmes (Sedai et al., 2020 ; Samad et Zhang, 

2019 ; Rathi et Vermaak, 2018), aucune, à notre connaissance, n’a porté sur les pays 

francophones sub-sahariens où les structures sociales sont différentes.  

Le papier est structuré comme suit : la section 2 décrit le contexte, les variables et les 

données de l’étude. La section 3 présente la stratégie d’identification et la section 4 analyse 

les résultats avant la conclusion et les recommandations de politique.  

 

 

 

 

II.  Contexte, définition des variables et données 

2.1 Contexte 

Le PRONER intervient dans un contexte de pauvreté et d’inégalité de genre en Côte 

d’Ivoire. En effet, la pauvreté avait atteint 46,3% de la population en 2015 contre 49% en 
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2008 (INS, 2015). L’indice de développement humain était à 0,474 en 2015 contre une 

moyenne africaine de 0,54 (PNUD, 2017). Les femmes constituent la majorité de la population 

pauvre et rencontrent de réelles difficultés à accéder à l’éducation, à la santé, à l’emploi, et 

aux postes de responsabilité.  

Sur le marché du travail, le taux combiné chômage-sous-emploi lié au temps de travail 

et la main-d’œuvre potentielle est beaucoup plus élevé chez les femmes (37,6%) que chez les 

hommes (20,2%) (ENSESI, 2016). Ainsi, le taux d’emplois vulnérables est de 78,9% pour les 

femmes contre 64% pour les hommes (PNUD, 2017). Cette situation s’explique, en partie, par 

un taux d’alphabétisation des femmes plus faible avec 36,3% contre 53,3% chez les hommes 

(INS, 2015). 

En ce qui concerne la représentation aux instances de décisions, les femmes sont sous-

représentées avec respectivement 11,8% et 19,2% des sièges à l’Assemblée nationale et au 

Sénat. Elles sont encore minoritaires au sein des conseils régionaux et mairies avec 

respectivement 3,2% et 4,6% des postes (Ministère du Plan et du Développement, 2019).  

Convaincu de l’importance des infrastructures économiques dans la réduction de la 

pauvreté et des inégalités, le gouvernement a mis en place un programme appelé 

Programme Social du gouvernement (PSgouv). Le PSgouv vise à renforcer et à accélérer 

l’accès des populations au service public de qualité. Les secteurs prioritaires sont la santé, les 

routes et surtout l’eau et l’électricité. En effet, depuis la fin de la crise post-électorale en 2011, 

plusieurs investissements en infrastructures économiques ont été effectués à la fois en milieu 

urbain et en milieu rural. Il s’agit notamment des infrastructures routières (bitumage et 

reprofilage des routes), de santé, d’éducation, et d’adduction d’eau potable. 

Selon le Ministère du Plan et du Développement (2015), sur la période 2012-2014, plus 

de 557 milliards de FCFA ont été investis dans les infrastructures et le transport. Au niveau 

de l’éducation et de la santé, ils ont bénéficié respectivement d’un investissement de 198 

milliards de FCFA et 140 milliards de FCFA sur la même période. Quant aux actions relatives 

à la promotion du genre et de l’équité, les dépenses spécifiques pour les femmes se sont 

élevées à 1,7 milliard de FCFA. Sur l’ensemble des investissements réalisés, les dépenses en 

infrastructures et transport viennent en tête avec 23,66% des dépenses totales, suivi de 

l’énergie, les mines et hydrocarbures avec 15,26%, montant qui inclut l’investissement dans 
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le PRONER. L’agriculture vient en troisième position avec 8,49%. Plusieurs autres sous-

secteurs de production se partagent le reste (Ministère du Plan et du Développement, 2015). 

Toutefois, il faut préciser que ces investissements ne sont pas corrélés au programme 

d’électrification rurale. En effet, les infrastructures sont réalisées indépendamment du statut 

d’électrification car elles s’inscrivent dans un cadre post-crise dont l’objectif est de doter le 

pays d’infrastructures économiques de qualité et de soutenir les secteurs porteurs de 

croissance. Le volet social dont fait partie le PRONER est venu plus tard vers la fin de l’année 

2013. Ainsi, ces investissements sont effectués aussi bien dans les zones bénéficiaires du 

PRONER que dans celles non bénéficiaires. 

 

 

 

2.2 Description du Programme National d’Électrification Rurale 
(PRONER) 

En matière d’électrification, l’outil clé du PSgouv est le Programme National 

d’Électrification Rurale (PRONER) adopté en conseil des ministres le 02 juillet 2013 à Korhogo. 

Ce programme vise un rééquilibrage géographique des taux d’accès à l’électricité entre les 

différents départements et régions. Son objectif est de corriger les disparités constatées sur 

le taux de couverture dans les régions en visant un taux de couverture de 100% pour toutes 

les localités de plus de 500 habitants à l’horizon 2020 ainsi que l’ensemble des localités du 

pays à l’horizon 2025.  

L’enjeu du programme est de réduire la pauvreté en zone rurale en fournissant 

l’électricité aux populations de ces localités afin de leur permettre de diversifier leur source 

de revenus. En effet, la disponibilité en électricité sous-tend la fourniture de services 

essentiels comme l’éducation avec l’éclairage dans les écoles et les foyers, la sécurité sanitaire 

des aliments par la réfrigération, l’accès aux technologies de communication ou encore 

l’amélioration de la productivité des activités économiques, dont l’agriculture. 

La finalité de cette généralisation de l’électrification est l’amélioration des conditions 

de vie en milieu rural grâce au désenclavement économique de cette zone. Ce programme 

est confié à la Société des Energies de Côte d’Ivoire (CI-Énergies) qui en assure la maîtrise 
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d’ouvrage. Cette structure d’État qui a été créée en 2011 à la suite d’une réforme du secteur 

de l’électricité, est sous la houlette du Ministère du Pétrole et de l’Énergie.  

Les critères d’éligibilité au PRONER peuvent se résumer en deux points. La localité doit 

avoir une population de plus de 500 habitants et doit être située à moins de 20 km du réseau 

national. Conformément à ces critères, CI-Énergies s’est appuyée sur le RGPH 2014 réalisé 

par l’Institut National de la Statistique, et a dénombré 8 518 localités pour toute la Côte 

d’Ivoire. Le déploiement sur le terrain se fait au travers de grands projets soumis à 

consultations publiques (Ministères techniques et autorités administratives décentralisées) et 

fait l’objet d’études d’impact environnemental et social. 

 Les PME locales sont privilégiées pour l’exécution des travaux. Avec un coût global 

estimé à 1,4 milliard de dollars US, le programme bénéficie d’un soutien important des 

pouvoirs publics et de plusieurs bailleurs de fonds sous forme de prêts et de dons. Selon CI-

Énergies, l’ensemble des efforts a permis de passer de 2800 localités électrifiées en 2011 à 

4500 en 2017 et à 5 859 localités à la fin de 2019, portant ainsi le taux de couverture à 69% 

contre 33% en 2011. Le taux de progression global est de 109% entre 2011 et 2019. Ce taux 

de croissance de la couverture électrique est variable selon les régions et a atteint 200% dans 

le Folon, 322% dans le Kabadougou voire 400% dans la région du Boukani. Cette dynamique 

a porté le taux de couverture nationale2 à 53% en 2016 contre 34% en 2012 et le taux d’accès 

à l’électrification3 à plus de 80% contre 74% en 2011. Ainsi, sur environ 8518 localités, 69% 

ont été électrifiées en 2019 dans le cadre du PRONER.  

Toutefois, même si l’on peut estimer que le rythme de sa mise en œuvre est satisfaisant, 

on doit tout de même signaler que le programme reste confronté à des difficultés, notamment 

celles liées à la faiblesse des ressources allouées et la non prise en compte de certaines 

localités considérées comme non éligibles (localités de moins de 500 habitants). En effet, le 

PRONER relevant essentiellement du réseau national interconnecté d’électricité exige une 

mobilisation accrue de ressources financières et techniques pour l’électrification de certaines 

zones rurales éloignées, en particulier les campements.  

 
2 Taux de couverture : Nombre de localités électrifiées par rapport au nombre total de localités. 
3 Taux d’accès à l’électricité : Population vivant dans une zone électrifiée par rapport à la population totale. 
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Après plusieurs années de mise en œuvre et eu égard aux résultats attendus, il importe 

de savoir si le Programme National d’Electrification Rurale a contribué à améliorer les 

conditions de vie des ménages à travers l’autonomisation des femmes.  

 

 

 

2.3 Données, description des indicateurs de résultats  

Cette étude utilise la base de données de l’enquête « Niveau de vie des ménages » 

effectuée en 2015. C’est le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH 

2014) qui a servi de base de sondage pour cette enquête. La constitution d’un échantillon de 

12 900 ménages a obéi à un tirage à deux degrés : au premier degré, un tirage par allocation 

proportionnelle des Districts de Recensement (DR) ou Zone de Dénombrement (ZD) dans les 

strates de l’étude ; au second degré, un tirage systématique de 12 ménages par ZD. 

L’intérêt de cette enquête (ENV 2015) pour notre étude est qu’elle permet de disposer 

des données de base sur le niveau et les conditions de vie des ménages (santé, éducation, 

logement, dépenses, activités, transport, etc.) dans des contextes post PRONER. En plus, elle 

est la plus récente enquête disponible à ce jour (les données de l’enquête ENV 2018 ne sont 

pas encore disponibles). En outre, cette enquête inclut les variables permettant 

d’appréhender l’autonomisation des femmes et d’identifier relativement plusieurs localités 

éligibles au PRONER.  

Pour analyser l’impact du PRONER sur l’autonomisation de la femme en milieu rural, 

nous nous concentrons sur les indicateurs présentés dans le tableau A1 en annexe. Ces 

indicateurs comprennent des variables relatives, à la fois, à la participation de la femme au 

marché du travail (l’emploi rémunéré, l’emploi à temps plein) et à l’allocation du temps que 

celle-ci consacre aux différentes tâches (temps pour activités ménagères, temps pour activités 

non agricoles et temps pour activités agricoles). Bien que le revenu soit la variable qui capte 

mieux l’autonomisation économique de la femme, son indisponibilité dans notre base de 

données nous amène à avoir recours à d’autres indicateurs présentés dans ce tableau.  
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En effet, l’autonomisation est un concept difficile à mesurer du fait de sa multi 

dimensionnalité si bien que les proxys utilisés varient d’un auteur à l’autre et dépendent du 

contexte. Selon Laszlo et al. (2017), les indicateurs utilisés pour mesurer l’autonomisation des 

femmes peuvent être classés en trois groupes. Les mesures directes, les mesures indirectes 

et les contraintes. À défaut d’une mesure directe comme le revenu, nous disposons d’une 

mesure indirecte notamment la participation de la femme aux emplois rémunérés ou aux 

activités génératrices de revenus qui a été utilisée respectivement par Mahmud et Tasneem 

(2014), Ganle et al. (2015) et Orso et Fabrizi (2016). En réalité, le revenu obtenu de sa 

participation à une activité économique extra ménage est étroitement lié au degré 

d’autonomisation de la femme (Anderson et Eswaran, 2009) notamment dans un milieu rural 

où elle exerce en général dans l’exploitation familiale sans rémunération. En plus, l’allocation 

du temps est utilisée par certains auteurs (Garikipati, 2008) comme une mesure directe et 

objective même si elle est considérée comme un outcome du processus de l’autonomisation 

plutôt qu’une mesure en soi (Laszlo et al., 2017). 

L’intérêt de ces indicateurs est qu’ils constituent des mesures objectives (Laszlo et al., 

2017 ; Quisumbing et al., 2016). Ainsi, les indicateurs privilégiés pour traduire 

l’autonomisation de la femme, en fonction de notre base de données, concernent la 

participation à l’emploi non agricole, la participation à l’emploi rémunéré, la participation à 

l’emploi à temps plein et les temps consacrés aux activités ménagères, agricoles et non 

agricoles. Nous n’avons pas pu utiliser les informations sur le revenu des femmes en raison 

du fait que les variables de revenu observées dans les enquêtes des pays en développement 

sont susceptibles d’erreurs de mesure importantes et leur valeur dépend essentiellement de 

la saison pendant laquelle l’enquête a eu lieu (Deaton et Zaidi, 2002).  

Aussi, est-il difficile, pour l’analyste, de discerner la partie du revenu générée par 

chaque individu surtout quand il s’agit d’activités familiales dans le secteur agricole et en 

milieu rural. De plus, pour les tâches ménagères, il n’existe pas de salaire standard dédié au 

travail de la femme. C’est pour ces raisons que le type d’emploi et les heures travaillées par 

secteur ont été retenus comme indicateurs d’autonomisation des femmes. 

Un des effets potentiels de l’électrification rurale est la promotion de chaînes de valeur 

et des activités non agricoles qui peuvent générer des revenus pour les femmes en zone 
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rurale. Ainsi, à travers la diversification des sources et avec la hausse subséquente de leur 

revenu, les femmes seront plus aptes à assurer leur autonomisation économique et le bien-

être de leurs familles. Ce dernier effet tient au fait que la littérature montre que, 

comparativement aux hommes, les femmes consacrent une part importante de leur revenu 

pour les besoins élémentaires de leurs familles. Dès lors, l’autonomisation des femmes par le 

bais d’emplois de qualité, gage d’un accroissement et d’une régularité de leur revenu, s’avère 

déterminante pour l’atteinte du bien-être social.  

 
 
 

2.4 Construction de l’échantillon de l’étude et statistiques descriptives 

La première étape de la constitution de l’échantillon de l’étude a consisté à sélectionner 

la base de données d’enquête sur les ménages ruraux post PRONER c’est-à-dire après 2013. 

À défaut d’une base plus récente sur les ménages, nous avons retenu la base ENV 2015 de 

l’INS4. A partir de cette base, nous avons procédé à une cartographie rigoureuse des localités 

qui ont bénéficié du PRONER et celles qui n’en ont pas bénéficié. Pour y arriver, il fallut 

identifier parmi les localités de l'ENV 2015, celles qui sont sur la liste des localités non 

électrifiées et éligibles au PRONER, liste produite par l’INS à l’issue du Recensement Général 

de la Population et de l'Habitat (RGPH) de 2014.  

Cette recherche fut complétée par des informations provenant de Côte d'Ivoire 

Energies sur le statut d'électrification des localités de plus de 500 habitants depuis la mise en 

œuvre du PRONER. À la suite de ce croisement, les localités identifiées ont été regroupées 

selon leur statut d’électrification en 2015. Celles qui sont électrifiées font partie du groupe 

de traitement et celles qui ne le sont pas, mais qui sont éligibles, constituent le groupe de 

comparaison ou groupe témoin. A la fin de cet exercice, nous avons dénombré 314 localités 

éligibles dont 244 non électrifiées (groupe de comparaison) et 70 électrifiées, bénéficiaires 

du PRONER (groupe de traitement). Le tableau A2 en annexe montre que notre échantillon 

est représentatif, car il couvre le territoire national à 93,5%.  

 
4 Malheureusement la base ENV 2008 (collecté avant l’instauration de la réforme du PRONER) n’a pas pu être utilisée 
dans cette étude parce qu’elle ne contient pas les mêmes localités observées dans la base ENV 2015.  
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Les caractéristiques de l’ensemble des variables de l’étude sont présentées dans les 

tableaux 1 et 2. Le tableau 1 présente les statistiques descriptives de l’ensemble des variables 

dépendantes utilisées dans l’étude. Ces variables sont présentées selon le statut du traitement 

(groupe de localités traitées et groupe de localités témoins) et selon le genre. Les valeurs du 

tableau A1 en annexe ainsi que le tableau 1 indiquent que les hommes dominent en matière 

de nombre d’heures allouées aux différentes activités sauf pour les tâches ménagères. En 

effet, les hommes consacrent plus de temps aux activités agricoles et non agricoles que les 

femmes. Alors, qu’en moyenne, les hommes passent 37 heures par semaine dans les activités 

agricoles, les femmes n’y passent que 30 heures. Ce résultat reste valable lorsqu’on considère 

le statut d’électrification. En effet, dans les zones électrifiées, les hommes y consacrent 38 

heures tandis que les femmes n’y passent que 31 heures.   

Pour le temps alloué aux activités non agricoles, on observe une moyenne de 41 heures 

par semaine pour les hommes ; or les femmes n’y consacrent en moyenne que 31 heures. 

Cette tendance se vérifie, quel que soit le statut d’électrification avec, par exemple dans les 

zones électrifiées, une moyenne de 42 heures pour les hommes contre 35 heures pour les 

femmes. 

Concernant le temps mis pour les activités ménagères, il n’est pas surprenant de 

constater que les femmes y consacrent plus de temps que les hommes confirmant l’idée que 

les pratiques culturelles africaines réservent exclusivement cette tâche aux femmes. En effet, 

alors que les femmes passent en moyenne 84 heures par semaine aux activités ménagères, 

les hommes n’y consacrent que 25 heures. Ce résultat se confirme si on prend en compte le 

statut d’électrification, car par exemple dans les zones électrifiées, on a une moyenne de 71 

heures pour les femmes contre 26 heures pour les hommes. 

L’emploi à temps plein est dominé par les hommes avec un taux de 57% contre 34% 

pour les femmes. Cette tendance se confirme, quel que soit le statut d’électrification des 

localités. Dans les zones électrifiées, on enregistre plus d’hommes (58%) que de femmes 

(38%) dans l’emploi à temps plein. De même, un pourcentage plus élevé d’hommes a exercé 

un emploi rémunéré. Les résultats des tests de différence de moyenne entre les groupes 

traités et témoins (tableau 1) montrent que l’opportunité d’emploi rémunéré et le temps 

consacré aux activités ménagères sont significatifs chez la femme.  
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Tableau 1 : Description des variables dépendantes 

 
Variables Description        HOMMES         FEMMES 
  Traitées Témoins Diff 

Moy 
Traitées Témoins Diff 

Moy 
Temps pour 
activités 
ménagères  
 

Nombre d’heures 
hebdomadaires 
consacrées aux 
tâches ménagères par 
les individus âgés 
entre 17 ans et 64 ans 
dans le ménage 
 

  23.18 
             

 21,04 
  

  -2,40** 
   

  62,33 
    

    79,11 
     

16,78*** 
    

Temps pour  
activités non 
agricoles 

Nombre d’heures 
hebdomadaires 
consacrées aux 
activités non agricoles 
par les individus âgés 
entre 17 ans et 64 ans 
dans le ménage 
 

  42,10 
             

 41,16 
  

  -0,94 
   

  34,91 
    

    30,23 
     

-4,68 
    

Temps pour 
activités 
agricoles 
 

Nombre d’heures 
hebdomadaire 
consacrées aux 
activités agricoles par 
les individus âgés 
entre 17 ans et 64 ans 
dans le ménage 

  38,77 
             

 36,74 
  

  -2,03** 
   

  30,87 
    

    29,63 
     

-1,24 
    

Opportunité 
d’emploi 
rémunéré 
 

Indicateur égal à 1 si 
l’individu exerce un 
emploi rémunéré et 0 
sinon 
 

   0,31 
             

   0,32 
  

0,01 
   

   0,18 
    

    0,22 
     

-0,04** 
    

Opportunité 
d’emploi à 
temps plein  
 

Indicateur égal à 1 si 
l’individu exerce un 
emploi à temps plein 
et 0 sinon. 
 

   0,58 
             

   0,57 
  

-0,01 
   

   0,38 
    

    0,33 
     

   -0,048 
    

Nombre total 
d’observations 

                               -    996   3051             -   921    2974                 - 

NB : ***Significativité au seuil de 1%. **Significativité au seuil de 5%. *Significativité au seuil de 10%. 
Source : calculs des auteurs à partir des données l’ENV 2015 

 
Les caractéristiques des autres variables de l’étude notamment les variables explicatives 

sont présentées dans le tableau 2 dont les résultats montrent qu’en moyenne les ménages 

des zones électrifiées et non électrifiées présentent des caractéristiques différentes. 

Toutefois, le test de différence de moyenne conclut à une similarité des deux groupes au 

niveau de l’âge et du taux de scolarisation. En effet, l’âge moyen du ménage est de 40 ans 

aussi bien dans les zones électrifiées que dans celles non électrifiées.  
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De même, seulement 41% de personnes sont scolarisées, quel que soit le statut du 

traitement de la zone. Conformément aux critères d’éligibilité au PRONER, la taille de la 

population des zones électrifiées est plus élevée que celle des zones témoins. En revanche, 

la distance moyenne des localités par rapport au réseau national d’électrification avant le 

traitement est plus élevée dans les zones traitées que les zones témoins. Elle est en moyenne 

de 8 km et de 6 km respectivement. Le critère « taille de la population » semble être 

prépondérant dans l’enrôlement au traitement.   

Tableau 2 : Statistiques descriptives 

Variables Obs Moy Std. Dev. Min Max Moy 
(TRAITÉES) 

Moy 
(TÉMOINS) 

Diff. moy 

Caractéristiques des 
ménages 
Proportion des pers ayant le 

niveau primaire 
6853 0,20 0,40 0 1 0,23 0,19 -0,04***

Âge moyen dans le 
ménage 

7942 40,56 10,58 18 64 40,74 40,50 -0,23

Nbre de femmes dans le 
ménage 

3895 3,69 2,85 0 21 3,54 3,74 0,20** 

Nbre d’hommes dans le 
ménage 

4047 3,21 2,38 0 20 2,91 3,31 0,39*** 

Taille du ménage 7942 6,19 4,73 1 34 5,66 6,36 0,70*** 

Proportion des pers en 
milieu rural 

7942 0,90 0,30 0 1 0,83 0,92 0,09*** 

Proportion de pers 
scolarisées 

7942 0,41 0,49 0 1 0,42 0,41 -0,01

Proportion de ménages 
utilisant les toilettes 

modernes 

7942 0,56 0,50 0 1 0,62 0,54 -0,08***

Nombre d’enfants de moins 
de 5 ans 

8808 1,57 1,70 0 10 2,13 6,68 -4,55*** 

Variables explicatives du 
traitement 

Population des localités 8815 18157,4 18172,45 0 92805,26    19245,81   17828,64 -417,17***
Distance des localités au 

réseau national 
d’électrification rurale 

(en Km) 

7915 6,66 7,18 0,1 45       7,85        6,29 -1,56***

NB : **, ***Significativité au seuil de 5% et 1% respectivement. 
         Obs : nombre d’observations en termes de nombre d’individus 
Source : Calcul des auteurs à partir de l’ENV 2015 
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III.  Stratégie d’identification  

Le modèle suivant décrivant la relation entre le fait d’avoir bénéficié de l’électrification 

dans sa localité et la variable d’emploi analysée permet de mesurer l’impact causal de 

l’électrification sur l’emploi des femmes :  

𝑌! = 𝛽" + 𝛽#𝑇! + 𝛿𝑋! + 𝜖! 																								(1) 

Où 𝑌! représente l’une des variables d’emploi à analyser pour un individu i. Ces variables 

sont les heures travaillées agricoles, les heures travaillées non agricoles, les heures travaillées 

dans le ménage, la probabilité de travailler à temps plein et la probabilité d’avoir un emploi 

rémunéré. 𝑇! est la variable binaire de traitement prenant la valeur 1 si l’individu réside dans 

une localité éligible ayant bénéficié de l’électrification à travers le programme (population 

traitée) et 0 si l’individu réside dans une localité éligible, mais non électrifiée (population non 

traitée). 𝑋! 	est le vecteur des facteurs confondants.  

Parmi ces facteurs, afin de contrôler pour l’impact d’autres investissements 

infrastructurelles contemporaines au PRONER, nous avons introduit un indice d’accès aux 

infrastructures routières. Cet indice est une variable binaire qui prend la valeur 1 si l’individu 

a accès à une route goudronnée à moins de 5 km de son logement et 0 sinon. Le coefficient 

𝛽# représente l’impact du programme sur la variable d’emploi.  

Si l’électrification des localités se faisait de façon aléatoire, tous les individus habitant 

dans des localités éligibles auraient la même probabilité de recevoir l’électrification et donc 

le modèle (1) pourrait être estimé par la méthode des moindres carrés ordinaires. Toutefois, 

il est raisonnable de penser que l’électrification des localités n’est pas faite de façon aléatoire 

et les deux critères d’éligibilité que sont la population de la localité et la distance par rapport 

au réseau électrique sont des facteurs pouvant affecter la probabilité d’une localité d’être 

sélectionnée pour l’électrification. Dans ce contexte, la variable de traitement 𝑇! est 

endogène et une méthode prenant en compte l’endogénéité doit être adoptée afin d’obtenir 

un estimateur robuste de l’impact de l’électrification. 

Nous adoptons alors la méthode d’ajustement de régression pondéré par les 

probabilités inverses, permettant de corriger l’endogénéité du traitement (Cattaneo, 2010; 

Chhay et Yamazaki, 2020). Soit l’équation du traitement définie tel que : 
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𝑇! = 𝛼" + 𝛼#𝑋! + 𝛼$𝑉! + 𝜇! 																									(2) 

𝑉! est le vecteur représentant les deux critères  d’éligibilité au programme à savoir la 

population de la localité et la distance par rapport au réseau électrique. Les autres variables 

sont identiques à celles de l’équation (1). La procédure d’estimation d’ajustement de 

régression pondérée par les probabilités inverses (IPWRA) se présente en quatre étapes.  

La première consiste à estimer, à partir de l’équation 2, le score de pondération de 

chaque individu d’avoir le traitement. A la deuxième étape, on prédit la probabilité 

conditionnelle d’être traité de chaque individu. Quant à la troisième étape, l'on assigne 

l'inverse de la probabilité de traitement pour les individus traités et l'inverse de la probabilité 

de ne pas être traité pour les individus témoins. La dernière étape est celle de l'estimation de 

l'équation principale (équation 1) en utilisant ces probabilités inverses comme pondérations 

dans la régression. Les pondérations calculées et assignées à chaque individu de l’échantillon 

permettent d’amplifier le traitement des individus qui, autrement, auraient une plus faible 

tendance d’être traités et amoindrir le poids des individus qui, autrement, auraient une plus 

forte probabilité d’être traités.  

L’estimateur obtenu à la suite de cette pondération est un estimateur convergent et 

doublement robuste de l’impact causal de l’électrification sur la variable dépendante si les 

décisions d’emploi étaient observées pour toutes les femmes (Chhay et Yamazaki, 2020). 

Toutefois, l’estimateur IPWRA est potentiellement biaisé, car, dans la réalité, l’emploi est 

observé uniquement chez les femmes participant à cet emploi. Dans le but de prendre en 

compte ce biais de sélection, nous combinons donc la méthode IPWRA avec une stratégie 

d’estimation de Heckman (1979). L’équation de sélection se présente comme suit : 

𝑆! = 𝑎" + 𝑎#𝑋! + 𝑎$𝑍! + 𝜂! 																									(3) 

𝑆! est une variable dichotomique égale 1 si la femme participe au marché du travail et 

0 sinon. 𝑍! est la variable d’exclusion représentée par le nombre d’enfants de moins de cinq 

ans dans le ménage. En suivant la stratégie de Heckman (1979), l’inverse du ratio de Mills 

calculé à partir de l’équation (3) est inclus dans l’équation (1) afin de corriger le biais de 

sélection. 
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IV.  Résultats 

Les résultats présentés ci-dessous concernent principalement les indicateurs de 

l’autonomisation économique de la femme à travers, d’une part, l’allocation du temps des 

femmes et, d’autre part, la qualité de l’emploi.   

 

 

 

4.1 Résultats relatifs à l’allocation du temps des femmes 

Plusieurs indicateurs de l’autonomisation de la femme, relatifs à l’allocation de leur 

temps, ont été testés. Il s’agit du temps consacré aux activités non agricoles, aux activités 

agricoles, et aux tâches ménagères. Le tableau 3 présente à la fois les résultats pour les 

femmes et pour les hommes. Les résultats montrent que le PRONER n’a pas eu d’impact 

significatif sur le temps d’allocation des hommes. En revanche, il impacte significativement le 

temps d’allocation des femmes quelles que soient les activités considérées. Le PRONER a 

donc un effet genre pro-femmes. 

Tableau 3: L’impact du PRONER sur l’allocation du temps des femmes et des hommes 

 
 
 
 

 
Femme 

 
Homme 

 
 

 
      OLS 
 

Estimation 
IPWRA (ATE)  
 

 IPWRA avec 
correction 
pour le biais 
de sélection 
(ATE)  
 

 
      OLS 
 

Estimation 
IPWRA 
(ATE)  
 

 IPWRA avec 
correction 
pour le biais 
de sélection 
(ATE)  

 
Temps pour 
activités 
agricoles 

 
 2,818* 
(1.44) 

  
4,227***  
(1,41) 
 [14,28] 

  
4,126***  
(1,34) 
 [13,93] 

       
  1,426 
 (1,09) 
 
 

         
0.952 
(0,99) 
 [2,56] 
 

 
0,876 
(0,99) 
 [2,35] 

Temps pour 
activités non 
agricoles 
 
  

 4,206 
(3,70) 

7,001** 
(3,59) 
[22,84] 

7,053** 
(3,58) 
[23,01] 

  -3,546 
  (3,37) 

-3.835 
(3,14) 
[-8,93] 

 

-3,863       
(3,14) 
[-8,99] 
 Temps pour 

activités 
ménagères 
 
  

-4,147 
(6,86) 

 -12,79** 
(6.70) 
 [-12,58]  

-12,82***  
(6.18) 
 [-12,63] 

  8,414 
  (8,79) 

6,922 
(9,56) 
[15,15] 

 

5,570 
(9,07) 
[12,12] 

Source : Estimation des auteurs à partir de l’ENV 2015. 
Note : (…) représente les erreurs types ; [….] représente les résultats obtenus à partir de : 
100*coefficient/moyenne du groupe de contrôle ; et  *, **, *** indiquent le niveau de significativité 
respectivement à 10%, 5%   et 1%. Pour chacune de ces estimations les variables de contrôle suivantes 
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ont été incluses : le niveau d’éducation, l’âge, le statut matrimonial, la religion, le nombre de femmes 
dans le ménage, la taille du ménage, la présence de toilettes modernes dans le ménage, la proportion 
de la population active dans la localité, le taux d’emploi, l’indice d’accès aux infrastructures routières, la 
population totale dans la localité et la distance de la localité par rapport au réseau électrique. 

 
Les résultats montrent que le PRONER accroît significativement le temps que les 

femmes consacrent aux activités non agricoles avec un seuil de significativité de 5%. En effet, 

les femmes des zones électrifiées, dans le cadre du PRONER, consacrent significativement 

plus de temps aux activités hors secteur agricole. Cette hausse représente environ 23% du 

temps moyen que les femmes des zones de contrôle y consacrent. Ce résultat semble traduire 

un effet de rattrapage dans la mesure où les hommes consacrent en moyenne 41 heures par 

semaine aux activités non agricoles contre 31 heures en moyenne chez les femmes (voir 

tableau A1).  

Ces activités font partie sans doute des opportunités économiques générées par 

l’électrification. Ce résultat est conforme à ceux de certains auteurs selon lesquels l’accès à 

l’électricité entraîne l’émergence d’activités non agricoles dans les localités bénéficiaires 

(Barron et Torero, 2014 ; Dasso et Fernandez, 2015, Vernet et al., 2019). Ces activités 

générées augmentent le coût d’opportunité des tâches ménagères qui deviennent moins 

attractives ; ce qui se traduit par une forte baisse du temps qui leur est consacré. Cette baisse 

représente environ 12,6% du temps moyen que le groupe de comparaison y consacre. En 

effet, suite à l’allègement des tâches ménagères par l’électricité, les femmes réalisent un gain 

de temps qu’elles réallouent aux activités génératrices de revenu.  

Cette hausse de revenu est de nature à accroitre leur pouvoir de négociation dans le 

ménage (Banque mondiale, 2003). Ces résultats confirment ceux de plusieurs auteurs pour 

qui l’accès aux infrastructures économiques en général et à l’électricité en particulier entraîne 

une baisse du temps consacré aux tâches ménagères (Dikelman, 2011 ; Barron et Torero, 

2014 ; Burlig et  Preonas, 2016 et Tenezakis et Tritah, 2020).  

Ce gain de temps réalisé est également affecté en partie aux activités agricoles. Bien 

que le temps consacré aux activités agricoles augmente significativement au seuil de 1%, 

l’effet est plus faible. En effet, la réallocation du temps des femmes est plus forte (23%) en 

faveur de l’activité non agricole que vers les activités agricoles (13,9%). Ce résultat pourrait 

révéler à la fois l’existence d’un chômage déguisé et l’attitude attentiste des femmes liée au 
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caractère récent de l’infrastructure économique (l’électricité) dans leur environnement. L’effet 

cliquet jouerait dans ce dernier cas.  

Même si les femmes réallouent leur temps au travail non agricole, il serait bon de 

connaître la qualité de cet emploi dans la mesure où l’autonomisation et le bien-être du 

ménage en dépendent. La section suivante traite de cette question. 

 

 

 

4.2 Résultats relatifs à la qualité de l’emploi des femmes  

Le tableau 4 présente les résultats de l’impact du PRONER sur la qualité de l’emploi à 

travers l’emploi rémunéré et l’emploi à temps plein à la fois pour les femmes et les hommes. 

Tout comme l’allocation du temps, le PRONER a un effet différencié selon le genre sur la 

qualité de l’emploi. Alors qu’il n’affecte pas la qualité de l’emploi des hommes, il a un impact 

significatif sur celle des femmes. Il ressort que le PRONER accroit significativement, au seuil 

de 10% et 1%, respectivement les opportunités d’emploi rémunéré et d’emploi à temps plein 

pour les femmes.  

En effet, le fait d’être dans une zone électrifiée augmente la probabilité pour les femmes 

d’avoir un emploi à temps plein rémunéré. Cette chance d’avoir un emploi à temps plein est 

de 56,9% plus élevée que celle des femmes non bénéficiaires du programme. Pour l’emploi 

rémunéré, elle est de seulement 4,3% environ. Le PRONER a un effet ascenseur en termes 

d’égalité de genre dans la mesure où une femme sur trois avait la chance d’avoir un emploi 

à temps plein contre environ deux hommes sur trois. 
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Tableau 4 : Impact du PRONER sur les opportunités du type d’emploi des femmes et hommes 

 
 
 
 

 
Femme 

 
 

 
Homme 

 
  

 
 

OLS 
 

Estimation 
IPWRA (ATE) 

 

IPWRA avec 
correction 

pour le biais 
de sélection 

(ATE) 

 
OLS 

 

Estimation 
IPWRA (ATE) 

 

IPWRA avec 
correction 

pour le biais 
de sélection 

(ATE) 
 Opportunité 

d’emploi 
rémunéré 

0,029 
(0,018) 

0,033* 
(0,017) 
[4,23] 

0,033* 
(0,017) 
[4,26] 

-0,014 
(0,02) 

0,012 
(0,02) 
[7,76] 

0,012 
(0,02) 
[1,70] 

Opportunité 
d’emploi à 
temps plein 

0,133*** 
(0,047) 

0,191*** 
(0,044) 
[57,17] 

0,190*** 
(0,044) 
[56,86] 

-0,028 
(0,034) 

-0,070* 
(0,035) 
[-11,88] 

-0,07 
(0,35) 

[-11,88] 
Source : Estimation des auteurs à partir de l’ENV 2015. 
Note : (…) représente les erreurs types ; [….] représente les résultats obtenus à partir de : 
100*coefficient/moyenne du groupe de contrôle ; et  *, **, *** indiquent le niveau de significativité 
respectivement à 10%, 5%   et 1%. Pour chacune de ces estimations les variables de contrôle suivantes 
ont été incluses : le niveau d’éducation, l’âge, le statut matrimonial, la religion, le nombre de femmes 
dans le ménage, la taille du ménage, la présence de toilettes modernes dans le ménage, la proportion 
de la population active dans la localité, le taux d’emploi, l’indice d’accès aux infrastructures routières, la 
population totale dans la localité et la distance de la localité par rapport au réseau électrique. 

 
Ces opportunités d’emploi de qualité (rémunéré et à temps plein) justifieraient 

davantage la forte réallocation du temps des femmes vers les emplois non agricoles. Ce 

résultat est conforme à celui de Thomas et al. (2020) selon lequel l’électricité est utilisée 

primordialement pour accroître les gains potentiels du ménage. Mieux, l’électrification accroît 

substantiellement le revenu tiré des emplois rémunérés comme l’ont souligné Rathi et 

Vermaak (2018) dans une étude sur l’Inde et l’Afrique du Sud.  

Dans ces conditions, l’emploi se présente comme un puissant canal pour 

l’autonomisation de la femme comme l’ont récemment révélé Samad et Zhang (2019). Par la 

suite, cette autonomisation déboucherait sur l’amélioration du bien-être du ménage dans la 

mesure où la femme consacre jusqu’à 45% de son revenu aux besoins du ménage (Reardon 

et al., 1994 ; Haggblade et al., 2002).  
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V.  Conclusion et recommandations 

L’emploi est de plus en plus reconnu comme un indicateur de statut social et 

d’autonomie des femmes. L’investissement en infrastructures s’avère particulièrement 

avantageux pour le bien-être des femmes. Donc, la promotion de l’autonomisation des 

femmes et la réduction des inégalités de genre passent par la mise en place d’infrastructures 

qui accroissent les opportunités d’emplois dans le milieu rural. C’est ce que le gouvernement 

de Côte d’Ivoire a compris en mettant en place, en 2013, le Programme National 

d’Électrification Rurale (PRONER) pour améliorer le bien-être des ménages ruraux et 

particulièrement des femmes, généralement restreintes aux tâches ménagères.  

Ce papier visait à évaluer l’impact de ce programme sur l’autonomisation des femmes 

en milieu rural en Côte d’Ivoire en utilisant les données de l’Enquête sur le Niveau de Vie 

(ENV) des ménages en 2015. Nous avons utilisé une stratégie économétrique combinant la 

méthode d’ajustement de régression pondéré par les probabilités inverses (IPWRA) avec la 

méthode de correction du biais de sélection de Heckman (1979). Cette stratégie robuste 

permet de tenir compte des biais d’endogénéité résultant du caractère non aléatoire de 

l’assignation au traitement, ainsi que de l’autosélection des femmes dans les segments du 

marché de travail.  

Les résultats montrent que le PRONER impacte positivement et significativement 

l’autonomisation des femmes en milieu rural à travers la réallocation de leur temps vers les 

activités non agricoles au détriment des tâches ménagères. En effet, l’électrification réduit le 

temps consacré aux activités domestiques par deux mécanismes. Le premier est lié au gain 

de temps obtenu par le biais de l’allègement des tâches domestiques. Quant au second, il 

résulte de la création d’activités génératrices de revenus grâce à l’électrification ; ce qui 

augmente le coût d’opportunité des tâches ménagères qui sont alors délaissées.  

L’effet combiné se traduit par une forte baisse du temps consacré aux travaux 

domestiques soit environ 12,6% de moins que la moyenne du groupe de comparaison. Aussi, 

l’amélioration de la qualité de l’emploi que permet le PRONER rassure-t-elle davantage sur 

l’autonomisation économique de la femme en lui garantissant des revenus réguliers. Par 

contre, le PRONER n’aurait aucun effet sur l’allocation du temps des hommes. Nous pouvons 
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également déduire de nos résultats que l’investissement infrastructurel majeur permet la 

réduction des inégalités entre hommes et femmes en matière d’opportunités de travail 

rémunéré et d’emploi à temps plein.  

En utilisant une méthode économétrique robuste, nos résultats s’alignent sur les travaux 

de la littérature (Dinkelman, 2011 ; Rud, 2012 ; Samad et Zhang, 2019) suggérant que 

l’électrification rurale fonctionne comme un ascenseur social pour les femmes et réduit les 

inégalités de genre. Ce papier démontre l’efficacité du PRONER en matière de réduction des 

inégalités. Par ailleurs, étant donné l’impact de l’autonomisation des femmes sur le bien-être 

des ménages et la scolarisation des enfants (Namoro et Roushdy, 2009, Das et Mukherjee, 

2007 ; Folaranmi, 2013), nos résultats suggèrent que le PRONER pourrait avoir un impact de 

long terme sur la construction d’un capital humain et l’atteinte des objectifs du millénaire 

pour le développement en Côte d’Ivoire. 

En termes de recommandations de politiques, l’étude recommande la poursuite et 

l’extension du programme d’électrification rurale (PRONER) aux autres localités de moins de 

500 habitants.  La mise en place de programmes d’accompagnement et de réduction des 

coûts est également recommandée afin de maintenir son efficacité.  

Une des limites de l’étude est liée à la qualité des données et des informations sur les 

localités bénéficiaires du programme. En effet, pour la période qui précède la mise en œuvre 

du programme, nous ne disposons pas de données de suivi d’une cohorte de ménages 

résidant dans les mêmes localités recensées dans la base de l’ENV 2015. Aussi, il aurait été 

intéressant d’analyser l’impact du PRONER après une période relativement plus longue de sa 

mise en œuvre. Toutefois, au moment de la rédaction de ce papier, la base de l’ENV 2018 

n’est pas encore disponible.  

A noter cependant que ces résultats sont obtenus dans le contexte spécifique du 

PRONER en Côte d’Ivoire et ne sont pas forcément généralisables aux programmes 

d’électrification rurale dans d’autres contextes. Le choix des indicateurs d’autonomie des 

femmes reste également limité par la qualité des données. Dans la perspective de travaux 

futurs, il serait intéressant d’étendre cette analyse à d’autres aspects de l’autonomisation des 

femmes et du bien-être du ménage. 
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Annexes 

Tableau A1 : Description des variables d’intérêt selon le genre 

 

Variables Description HOMMES FEMMES 

Temps pour activités 
ménagères  

 

Nombre d’heures hebdomadaires 
consacrées aux tâches ménagères par les 
individus âgés de plus de 17 ans dans le 
ménage 

21,6 

 

 

75,01 

 

 

Temps pour activités 
non agricoles 

Nombre d’heures hebdomadaires 
consacrées aux activités non agricoles par 
les individus âgés de plus de 17 ans dans le 
ménage 

41,52 

 

 

31,54  

Temps pour activités 
agricoles 

 

Nombre d’heures hebdomadaires 
consacrées aux activités agricoles par les 
individus âgés de plus de 17 ans dans le 
ménage 

37,19 

 

 

29,85  

Opportunité 
d’emploi rémunéré 

Indicateur égal à 1 si l’individu exerce un 
emploi rémunéré et 0 sinon 

0,32 0,21 

Opportunité 
d’emploi à temps 
plein  

Indicateur égale à 1 si l’individu exerce un 
emploi à temps plein et 0 sinon. 

0,57 

 

0,34  

Nombre total 
d’observations 

                               - 4469 

 

4339 

 

Source : Calcul des auteurs à partir de l’ENV 2015 
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Tableau A2: Répartition des localités de l’ENV 2015 par région administrative 

 

REGIONS Nombre de localités 

HAUT-SASSANDRA 9 
PORO 19 
GBEKE 7 
INDENIE-DJUABLIN 3 
TONKPI 16 
YAMOUSSOUKRO 2 
GONTOUGO 12 
SAN-PEDRO 15 
KABADOUGOU 6 
N'ZI 9 
MARAHOUE 4 
SUD-COMOE 4 
WORODOUGOU 16 
LOH-DJIBOUA 13 
AGNEBY-TIASSA 4 
GOH 1 
CAVALLY 2 
BAFING 20 
BAGOUE 15 
BELIER 10 
BERE 9 
BOUNKANI 44 
FOLON 6 
GBOKLE 9 
GRANDS-PONTS 6 
GUEMON 4 
HAMBOL 17 
IFFOU 7 
ME 2 
NAWA 10 
TCHOLOGO 10 
MORONOU 3 
TOTAL : 33 TOTAL : 314 

 Source : Auteurs à partir des données du Ministère de l’intérieur 

 

 

 




